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RAPPORT

MESDAMES, MESSIEURS,

Votre commission de l’Enfance, de la Re-
cherche, de la Fonction publique et des bâtiments
scolaires a examiné au cours de sa réunion du 1er
juillet 2013(2), le projet de décret relatif au finan-
cement de la recherche par le Fonds national de la
Recherche scientifique.

1 Exposé introductif de M. le ministre
Nollet

M. le ministre Nollet déclare que le pré-
sent projet a pour objectif principal d’assurer un
cadre légal à l’ensemble des subventions octroyées
par la Fédération Wallonie-Bruxelles/ Commu-
nauté française à la recherche fondamentale via le
Fonds national de la recherche scientifique (F.R.S.-
FNRS).

Le projet de décret inscrit le montant minimal
des subventions allouées au F.R.S.-FNRS et à ses
fonds associés à savoir le FRFC (Fonds de la re-
cherche fondamentale collective), le FRSM (Fonds
de la recherche en sciences médicales), le FRFS
(Fonds de la recherche fondamentale stratégique),
le FRIA (Fonds de la recherche dans l’industrie
et dans l’agriculture), le FRESH (Fonds de la re-
cherche en sciences humaines) et l’IISN (Institut
interuniversitaire des sciences nucléaires). À l’ave-
nir, chacune de ces subventions sera indexée.

Ce projet contient également un certain
nombre de règles relatives à la gestion des subven-
tions octroyées, à leur utilisation et au contrôle
de celles-ci. Le projet de décret organise notam-
ment les conditions d’accès aux différents bourses

et mandats, la durée de ceux-ci, la part du finan-
cement du FNRS réservé aux chercheurs perma-
nents, l’intervention du commissaire et du délégué
du gouvernement.

Par ce décret, ce sont donc des garanties sup-
plémentaires qui sont octroyées aux chercheurs et
à tout le secteur de la recherche fondamentale afin
de pouvoir mener à bien des recherches de qualité
au sein de nos universités.

Il faut rappeler l’avancée majeure qu’il consti-
tuera pour le financement de la recherche. Au-
jourd’hui, à l’exception du FRIA et d’une partie
du FNRS, les subventions en matière de recherche
fondamentale ne jouissent d’aucun fondement dé-
crétal. Ces montants ne sont prévus nulle part et
ne sont pas, par conséquent, indexés. Dès lors, la
recherche scientifique est l’un des secteurs dans le-
quel les coupes budgétaires peuvent être réalisées
assez facilement. Cette situation est paradoxale
compte tenu des engagements pris par la Belgique
en matière de financement de la recherche, compte
tenu de l’importance de ce financement pour l’ave-
nir.

Malgré le contexte économique et budgétaire,
le projet de décret garantit l’ensemble des moyens
octroyés au FNRS. Ils seront désormais sanctua-
risés. De plus, le gouvernement a pris comme ré-
férence une année particulièrement bonne pour le
financement de la recherche. Enfin, une règle d’in-
dexation généralisée s’appliquera à l’avenir. Il est
regrettable que cette avancée majeure soit à ce
point occultée par la mise en exergue, par certains
responsables du FNRS, d’une critique qui n’est en
rien justifiée d’un des 10 éléments de l’article 6 du
projet de décret.

(2) Ont participé aux travaux de la Commission :
Mme Pécriaux, M. Senesael (Président), M. Tachenion, Mme Targnion, Mme Zrihen, M. de Saint Moulin, Mme Bertouille, Mme

Bertieaux (en remplacement de Mme Reuter), M. Brotchi (en remplacement de Mme Cornet), Mme Khattabi, M. Tiberghien, Mme
Trachte, Mme Servaes, M. de Lamotte (en remplacement de Mme Goffinet)

Ont assisté aux travaux de la Commission :
M. Nollet, Vice-Président et Ministre de l’Enfance, de la Recherche et de la Fonction publique
M. Laboureur, représentant de la Cour des Comptes
M. Deregnoncourt, représentant de la Cour des Comptes
M. Cordovil, directeur de cabinet adjoint de M. le ministre Nollet
Mme Bex, directrice de cabinet adjointe de M. le ministre Nollet
M. Monniez, directeur de cabinet adjoint de M. le ministre Nollet
M. Kinnen, conseiller au cabinet de M. le ministre Nollet
M. Van Leeuw, conseiller au cabinet de M. le ministre Nollet
Mme Dubois, conseillère au cabinet de M. le ministre Nollet
Mme Crucke, collaboratrice au cabinet de M. le ministre Nollet
M. Pirenne, collaborateur du groupe PS
Mme Lejeune de Schiervel, collaboratrice du groupe MR
M. Van Lint, secrétaire politique du groupe ECOLO
Mmes Despret et Royen, collaboratrices du groupe cdH
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Le reste des dispositions du décret est une
traduction des remarques émises par le Conseil
d’État, lequel a considéré que le FNRS ne pou-
vait régler par son règlement les aspects essen-
tiels de la recherche financée par la Communauté.
En témoignent, les changements intervenus entre
l’avant-projet et le projet de décret. À ce titre,
le projet de décret s’est employé à rester le plus
proche possible des dispositions qui s’appliquent
d’ores et déjà au FNRS. Pour le dire autrement,
le projet de décret ne contient – à quelques ex-
ceptions près – pas de droit nouveau. Pour respec-
ter l’exigence constitutionnelle de légalité, le projet
de décret a rapatrié dans son dispositif des règles
contenues au sein de l’arrêté du 3 avril 1998 re-
latif au financement du Fonds national de la re-
cherche scientifique et au sein du règlement interne
du FNRS adopté par son conseil d’administration.

De la concertation officielle que le ministre a
eue avec le FNRS, il est apparu qu’il fallait préci-
ser la portée de deux dispositions. D’une part en
son article 6, §2, alinéa 1er, il y a lieu de préci-
ser qu’être titulaire du grade académique requis
constitue une condition nécessaire mais non suf-
fisante, les universitaires restant libres d’accepter
ou de refuser, sous conditions, les demandes d’ins-
cription dans un troisième cycle. D’autre part en
son article 6, §3, alinéa 1er, le projet prévoit une
possibilité de prolongation des mandats postdoc-
toraux. Cette disposition ne crée pas un droit sub-
jectif dans le chef des chercheurs, mais un droit du
FNRS d’autoriser une telle prolongation ou de ne
plus la prévoir comme il en a récemment fait le
choix.

Le FNRS s’est inquiété à propos de l’un des
seuls éléments neufs contenus dans le projet de dé-
cret, à savoir la fixation d’une proportion mini-
male de la subvention au FNRS qui est réservée
au financement des chercheurs qualifiés. Chacun
partage l’objectif de cette règle : la recherche ne
peut être véritablement libre si une part impor-
tante des chercheurs se trouve dans une situation
de précarité, allant de contrats temporaires en pro-
jets à durée déterminée. On sait par ailleurs à quel
point la présence d’un chercheur qualifié dans une
équipe de recherche contribue à son dynamisme.
Dès lors, les subventions allouées à la recherche
fondamentale ne pourront jamais aller en-dessous
de la part que le FNRS consacre actuellement aux
chercheurs permanents. Le conseil d’administra-
tion du FNRS pourra évidemment décider d’aller
au-delà du seuil fixé par le décret.

Toutefois, le FNRS s’est inquiété du caractère
rigide de la définition d’une telle proportion. À
l’occasion de la concertation formelle que M. le
ministre Nollet a organisée, des clarifications ont

été apportées : il est évident que le FNRS ne sau-
rait être sanctionné si l’une ou l’autre année, il
consacre moins que le pourcentage fixé par décret,
par exemple si plusieurs postes sont en cours de
renouvellement ou si des mandats sont en congé
de maladie de longue durée. Le seuil du projet de
décret doit être compris dans une optique plurian-
nuelle : sur une moyenne de cinq années, le FNRS
doit avoir atteint ce pourcentage dans le réel.

M. le ministre Nollet en vient maintenant à ce
fameux et seul véritable point de divergence avec
les recteurs relatif à la prise en compte ou non de
l’impact social potentiel des projets de recherche.

Il rappelle tout d’abord que c’est le Conseil
d’Etat qui a contraint à insérer, dans le décret,
ces éléments liés aux critères de sélection ; l’ar-
ticle 24§5 de la Constitution impose, aux yeux du
Conseil d’Etat, d’établir dans le décret lui-même,
tous les éléments essentiels concernant les critères
de répartition et les conditions d’octroi des sub-
ventions, leur objet et la nature des dépenses cou-
vertes, ainsi que les procédures à suivre tant lors de
l’octroi des subventions que lors de la justification
de l’emploi de celles-ci. Le Conseil d’État n’a pas
demandé de mentionner « l’impact social poten-
tiel », mais en réglant, de manière la plus générale
possible, les critères de sélection, le Gouvernement
estime – en s’inspirant de propres règlements du
FNRS – que ce critère de l’impact social potentiel
devait y figurer.

En effet, trois outils au moins peuvent aider
à articuler recherche et société : la responsabili-
sation, l’évaluation et la stratégie. Aucun de ces
outils ne soumet la recherche au diktat du poli-
tique. Il s’agit d’un processus de co-construction
de nouvelles modalités de la recherche où les diffé-
rents acteurs entrent en dialogue. Ce qui pose pro-
blème, ce n’est pas ce dialogue, que tout le monde
juge nécessaire, mais la transition déjà bien enta-
mée d’un monde ancien où la recherche vivait dans
sa sphère, dans sa logique, vers un monde nouveau
où elle s’implique dans et se confronte à la société.

La responsabilisation : ou comme le précise
le terme anglais « accountability », la capacité
à rendre des comptes. C’est le cas, par exemple,
pour toutes les recherches en Angleterre, des
sciences sociales aux sciences biologiques, chaque
projet de recherche doit comporter un volet « im-
pact » qui pousse le chercheur à situer sa re-
cherche.

L’évaluation : pour certains types de finance-
ment, l’évaluation intègre une dimension « per-
tinence ». C’est le cas notamment à l’Union eu-
ropéenne et à l’Agence nationale de la recherche
française. Cette pertinence est évaluée sur base de
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critères rigoureux, et est ajoutée à l’évaluation de
la faisabilité et de la qualité scientifique. Il ne s’agit
jamais d’utiliser un critère contre l’autre.

La stratégie : du côté du bailleur, il est at-
tendu de plus en plus par les chercheurs que les
choix stratégiques soient explicites. Il n’y a fina-
lement rien de pire que des choix implicites sur
base de critères flous. A nouveau, il ne s’agit pas
de contraindre le chercheur mais bien de lui don-
ner un cadre par rapport auquel il puisse se situer.

C’est dans ce contexte que doit se lire l’article
6 du présent projet de décret. M. le ministre Nollet
relit cet article à l’intention des commissaires afin
de bien situer la portée du passage querellé sur la
prise en compte des impacts sociaux potentiels.

Art 6, § 1er. Le F.R.S. – FNRS octroie des
bourses doctorales, des mandats postdoctoraux à
durée déterminée et des mandats postdoctoraux à
durée indéterminée. La sélection des projets à fi-
nancer est effectuée sur la base du classement réa-
lisé par des commissions scientifiques, (M. le mi-
nistre Nollet insiste sur les termes « par des com-
missions scientifiques », c’est-à-dire pas par le mi-
nistre, pas par le Gouvernement, pas par le Parle-
ment, pas par des experts désincarnés) lesquelles
évaluent notamment (il souligne le terme « no-
tamment ») les qualités du candidat (le parcours
académique, l’expérience professionnelle et les pu-
blications), les qualités du projet (l’originalité, la
faisabilité, la méthodologie et les impacts sociaux
potentiels de la recherche) et l’environnement de
recherche.

Il ne s’agit évidemment pas pour le monde po-
litique de déterminer ou d’encadrer la nature de
l’impact social de la recherche mais bien d’encou-
rager le chercheur, dès l’amont, à envisager les
conséquences potentielles, les utilisations poten-
tielles et impacts potentiels de ses travaux. Il est
important de rappeler que la liste des impacts so-
ciaux n’est pas préconstruite, fermée, ou a fortiori
hiérarchisée : ceux-ci sont à laisser à l’initiative et
la créativité du chercheur et offrent une possibilité
de dialogue constructif au sein de la Commission
scientifique chargée d’évaluer le mandat ou le pro-
jet de recherche.

Cette proposition s’entend comme une ouver-
ture et une invitation à la réflexivité. Cette posture
réflexive est consubstantielle au développement de
la recherche moderne (sans même devoir remon-
ter à Rabelais et son adage bien connu, selon le-
quel "Science sans conscience n’est que ruine de
l’âme"). À l’ère des technosciences (dont un des
plus grands spécialistes de la théorie n’est autre
que Gilbert Hottois, professeur honoraire de phi-
losophie à l’ULB), demander au chercheur, même

en recherche dite "pure" de réfléchir aux consé-
quences éventuelles de ses résultats, ce n’est pas
empêcher ces résultats d’advenir, ce n’est pas le
brider, c’est l’inviter à la formulation d’hypothèses
potentiellement démenties par le fait et le proces-
sus de recherche. Il ne voit pas en quoi l’incitation
à élargir le champ de la formulation d’hypothèses
constitue la moindre entrave ou atteinte à la liberté
de recherche.

La nécessité pour le chercheur de s’engager
dans une réflexion à la fois éthique, épistémo-
logique et sociale sur l’impact potentiel de ses
travaux n’entre donc pas en contradiction avec
l’éthos, l’habitus ou la posture du chercheur. Au
contraire, elle la prolonge, lui donne du sens et
offre l’occasion de se poser des questions sup-
plémentaires. Sauf à penser que le scientifique
est d’autant meilleur et plus scientifique que le
nombre de questions qu’il se pose est restreint,
et que les oeillères volontaires constituent le cri-
tère ultime de la scientificité, il ne voit pas ce qui
peut justifier encore, après ses propos d’explica-
tion, une éventuelle opposition critique à la pro-
position contenue dans l’article 6.

Le débat s’est cristallisé autour de la question
des impacts sociaux potentiels des recherches (in-
tervenant comme critère de sélection et comme ré-
flexion dès l’amont du processus de recherche fon-
damentale). Cela rejoint évidemment la question
du rôle à jouer par la science dans la société et la
place de la recherche fondamentale en particulier.

Se poser la question ne veut pas encore dire
imposer que toute recherche fondamentale ait un
impact social. Pourtant, cela n’aurait pas de sens.
Certaines recherches, tant en sciences humaines
qu’en sciences exactes d’ailleurs, sont imprévi-
sibles quant à leurs résultats ou peuvent débou-
cher sur des résultats totalement autres que ceux
envisagés au départ. Et c’est cela aussi la richesse
de la recherche. Mais, M. le ministre Nollet parle
ici d’impact potentiel, et à la commission scien-
tifique de juger si ce potentiel existe ou non, est
pertinent ou non, de même que la pondération à
lui attribuer.

À aucun moment, l’intention du Gouverne-
ment n’a été et ne sera de s’immiscer dans la li-
berté de la recherche scientifique. M. le ministre
Nollet est fondamentalement attaché à cette li-
berté, garante d’une recherche de qualité, proté-
geant les chercheurs de l’arbitraire des pouvoirs
publics, de ses immixtions autant que de celles du
secteur privé. Les chercheurs sont les mieux pla-
cés pour définir les critères d’excellence de la re-
cherche et sélectionner les projets les plus scien-
tifiquement pertinents. C’est la réalité actuelle du
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FNRS. Elle ne changera pas lorsque le projet de
décret entrera en vigueur. Les commissions scien-
tifiques, exclusivement composées d’experts belges
et internationaux de la discipline, sont chargées et
continueront à l’être, de sélectionner les meilleurs
candidats ou projets.

M. le ministre Nollet conclut par ces propos :
« pas de science sans liberté, certes. Mais pas de
liberté sans conscience ! Ne l’oublions jamais et
surtout pas à un moment de l’histoire de l’huma-
nité où la science est devenue un acteur essentiel
de la définition des trajectoires de développement
de nos sociétés ».

2 Discussion générale

Ancien membre du FNRS et Président de com-
mission scientifique, M. Brotchi est inquiet de la
volonté d’ingérence du pouvoir politique dans la
gestion du FNRS. Les universités de la Commu-
nauté française ont pu maintenir une qualité re-
connue au niveau international malgré des moyens
limités parce qu’elles ont pu conserver une large
autonomie. Il en est de même du F.R.S.-FNRS – à
cet égard, il fait remarquer que l’oubli de la men-
tion du sigle complet « F.R.S. –FNRS » rendra ca-
duque ce texte sur le plan juridique – qui a comme
objectif l’excellence de la recherche fondamentale
qui se base sur la liberté de chercher et l’autono-
mie de sa gestion. C’est d’ailleurs la définition du
FNRS indiquée sous le sigle : « FNRS - La liberté
de chercher ».

Concernant les quotas appliqués dans les sub-
ventions des différents types de contrat de cher-
cheur, il voit mal comment les justifier vu qu’il
pense que le F.R.S.-FNRS est à même de détermi-
ner, selon les circonstances et selon les projets de
recherche, s’il doit engager un chercheur à durée
indéterminée de plus ou un collaborateur à du-
rée déterminée de plus. Il entend dire aussi que
le projet de décret a été modifié entre la première
lecture et la seconde lecture au Gouvernement. Si
c’est pour l’améliorer, il s’en réjouit, mais il aime-
rait cependant que M. le ministre Nollet le rassure
à cet égard. Pour en être certain, il aurait aimé ob-
tenir l’avis positif du Conseil d’administration du
FNRS qui lui semble le plus à même de juger de
l’opportunité des mesures envisagées. Il demande
d’obtenir cet avis.

Il demande aussi ce qu’il en est de la réforme
du paysage de la recherche scientifique menée en
parallèle à la réforme du paysage de l’enseigne-
ment supérieur. Ainsi, M. le ministre Marcourt,
en parallèle de l’avis demandé au Conseil d’Etat
sur l’avant-projet de décret définissant le paysage

de l’enseignement supérieur et l’organisation aca-
démique des études, consulte une dernière fois les
acteurs de terrain pour les rassurer sur ses inten-
tions. Cette manière de travailler lui plaît beau-
coup. Il demande à M. le ministre Nollet pour-
quoi ne pas avoir demandé au secteur concerné
ce qu’il pensait des améliorations apportées, outre
cette pérennisation des moyens qui était une des
demandes les plus pressantes. En effet, ni le FNRS,
ni le CRef n’ont été consulté sur le projet de décret.
Un exemplaire de l’avant-projet de décret avait été
soumis au Président du F.R.S.-FNRS qui avait for-
mulé ses remarques. Mais le projet de décret n’a
quasiment plus rien à voir avec l’avant-projet de
décret. Le projet de décret vise une politisation
forte du FNRS, ce qui est tout à fait contraire aux
besoins de la recherche fondamentale. Le FNRS
justifie sa gestion, ses comptes et ses actions pour
le bien public.

Il rappelle que le FNRS est actuellement régi
par la loi de 1921 et par ses statuts qui déter-
minent les compétences de ses organes. L’arrêté
du 3 avril 1998 consacre la pleine autonomie du
FNRS. En Communauté française, le FNRS n’est
pas géré comme une administration. En effet, le
Gouvernement reconnaît dans le commentaire des
articles de l’avant-projet de décret que le FNRS est
une personne morale de droit privé. De plus, l’in-
tervention du législateur doit se limiter à régler le
financement du FNRS et non son existence ou son
agréation. Il n’émane donc pas de la Fédération
Wallonie-Bruxelles et ne dépend pas d’elle juridi-
quement.

Par ailleurs, au budget initial 2013 de la re-
cherche fondamentale, il rappelle que deux dota-
tions seulement bénéficiaient d’une indexation dé-
crétale : celle du FNRS et celle du FRIA. Les plans
d’expansion, comme les fonds associés, étaient
considérés comme des subventions facultatives. Ce
projet de décret répond donc à la demande du
FNRS de protéger ces montants, ce qui constitue
une réelle avancée que reconnaît le groupe MR.
Les montants de départ sont ceux du budget ajusté
2012. Et si les montants mentionnés dans le texte
sont additionnés, le financement se chiffre alors
à environ 103 millions d’euros. Il aimerait savoir
si ce montant est exact. Il demande également à
M. le ministre Nollet quel est le montant actuelle-
ment octroyé au FNRS et à ses fonds associés, res-
pectivement par la Région wallonne et par la Ré-
gion bruxelloise, puisqu’une stratégie a été adop-
tée pour la période 2011-2015 intitulée « Vers une
politique intégrée de la recherche ».

Dans la notification de l’adoption de ce texte
en deuxième lecture, le Gouvernement charge le
ministre compétent pour la recherche de prendre
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les contacts nécessaires avec le F.R.S.-FNRS en vue
d’intégrer celui-ci dans les réflexions en cours sur
le renforcement des liens entre la recherche et l’en-
seignement supérieur. Le Gouvernement charge
également le ministre compétent pour la recherche
d’envisager la revitalisation du centre ville de
Charleroi en offrant la possibilité d’y accueillir le
siège principal du F.R.S.-FNRS dans des condi-
tions optimales. Il s’agit d’une décision du 2 mai
2013 prise en parallèle à l’adoption de ce texte. Il
aimerait savoir si le Conseil d’administration du
FNRS a donné un avis sur ces deux réflexions en
cours.

M. Brotchi aborde les impacts sociaux poten-
tiels. Cette notion le surprend en tant que cher-
cheur : quand on connaît comment travaille un
chercheur dans son laboratoire de recherche fon-
damentale, il demande qu’on lui explique com-
ment un chercheur sait que ce qu’il cherche aura
un impact pour le bien-être de la société ou un
impact sociétal. Il ne veut pas exiger un impact
social ou sociétal et en faire un critère de sélec-
tion. Il s’interroge donc sur le contenu exact de
cette formulation, demande à M. le ministre Nol-
let ce qu’il entend exactement par impact social ou
sociétal, et s’il a l’intention d’orienter davantage
la recherche coordonnée au sein du F.R.S.- FNRS
vers certains thèmes sociétaux que le Gouverne-
ment jugerait prioritaires.

Enfin, vu le refus des membres de la commis-
sion d’auditionner les représentants du FNRS, M.
Brotchi fait la lecture d’un courrier du Président
du F.R.S.-FNRS, Didier Viviers, et de son Vice-
Président, Bernard Rentier, adressé à M. le mi-
nistre Nollet le 21 juin 2013. Une copie de cette
lettre figure en annexe.

M. Brotchi relève que le Conseil d’administra-
tion du F.R.S.-FNRS n’a pas été consulté. Par les
contacts qu’il a eu avec les uns et les autres, il pré-
vient le ministre que certains acteurs n’en reste-
ront pas là. Il ajoute que la politique que mène M.
le ministre Nollet est un encouragement à la fuite
des cerveaux.

M. Tachenion déclare que l’essentiel du pro-
jet de décret correspond à ce que le groupe PS
demande depuis très longtemps : la pérennisa-
tion du financement de la recherche en Fédération
Wallonie-Bruxelles. Cependant, le projet de décret
touche à des fondamentaux lorsqu’il s’agit d’évo-
quer des critères relatifs à la sélection des projets.
Il éprouve une frustration et a le sentiment d’une
incompréhension due à ce qu’il pourrait appeler
une faiblesse du dialogue ou de l’écoute, sans dire
pour autant qu’il n’y a pas eu de concertation. Il
reste persuadé que la réflexion aurait à recueillir

une approche plus consensuelle.

Il aborde le problème de l’évaluation des im-
pacts sociétaux d’une recherche scientifique. Qui
peut raisonnablement contester que la recherche
fondamentale est porteuse d’innovations sociales
ou qu’elle est susceptible d’avoir des impacts so-
ciétaux ou sociaux ? En matière de recherche fon-
damentale « pure », l’évaluation des impacts so-
ciétaux ressort d’une évaluation globale a poste-
riori. La difficulté rencontrée est finalement qu’en
coulant les trois mots « impacts sociaux poten-
tiels » dans une énumération, même si elle est as-
sortie de propos nuancés tels que « notamment »,
« potentiel », on en fait un critère d’appréciation a
priori. Pour sa part, des nombreux contacts qu’il a
eus avec la communauté scientifique, il en ressort
qu’il est extrêmement difficile, et certains disent
même impossible et inimaginable, d’évoquer un
résultat par le seul biais de l’hypothèse qu’un cher-
cheur ne peut pas connaître quand il commence
ses travaux.

Il propose à l’attention des membres de la
Commission une réflexion dans le cadre d’une lec-
ture des extraits du site internet de l’OCDE qui
fait référence à l’importance de la recherche et de
l’innovation et introduit des éléments de nuances :

« En cette période de mutation technologique
rapide, la recherche & développement constitue
un facteur de croissance important. Pour élabo-
rer des politiques adéquates et bien les analyser, il
est essentiel de suivre les articles de R&D de l’in-
dustrie, des gouvernements et des universités. Le
manuel de Frascati est devenu en l’espèce un ré-
férent méthodologique en matière de recueil d’ex-
ploitation des statistiques de recherche & dévelop-
pement. C’est un outil dont les bureaux de statis-
tiques du monde entier ne sauraient se passer. Ce
manuel contient les définitions de notions de base,
des principes directeurs pour la collecte de don-
nées ainsi que les classifications à utiliser pour la
compilation des statistiques. Ce manuel a été ac-
tualisé récemment. On trouvera dans cette sixième
édition, des principes directeurs au suivi de l’évo-
lution des pays de l’OCDE, notamment, dans la
mesure de la recherche du secteur des services,
l’internationalisation ainsi que les ressources hu-
maines qui y sont affectées ».

Il ajoute qu’en page 88 de ce manuel de Fras-
cati, une distinction est introduite entre la re-
cherche fondamentale « pure » et la recherche fon-
damentale qualifiée « d’orientée ». La recherche
fondamentale pure est définie de la manière sui-
vante :

« C’est celle qui est exécutée en vue de faire
progresser les connaissances sans intention d’en ti-
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rer des avantages économiques ou sociaux à long
terme, ni des efforts pour appliquer les résultats
de cette recherche à des problèmes pratiques, ni
pour les transférer vers des secteurs chargés de
leurs mises en application ».

Frascati définit la recherche orientée comme
suit :

« C’est celle qui est exécutée dans l’espoir
qu’elle aboutira à l’établissement d’une large base
de connaissances permettant de résoudre les pro-
blèmes ou de concrétiser les opportunités qui se
présentent actuellement ou sont susceptibles de se
présenter ultérieurement ».

Pour M. Tachenion, l’analyse croisée de ces
définitions met clairement en évidence le fait que
la notion d’impacts sociaux n’a de sens que pour
la recherche fondamentale qualifiée « d’orientée »
et qu’elle perd beaucoup de sa pertinence pour la
recherche fondamentale « pure », telle que celle
qui est visée à l’article 6 du projet de décret.

Finalement, ce projet de décret est au cœur de
cette dichotomie interne : nous disposons d’une re-
cherche fondamentale « pure », à savoir le FRFC
(Fonds de la recherche fondamentale collective),
le FRSM (Fonds de la Recherche en sciences mé-
dicales) et l’IISN (Institut interuniversitaire des
sciences nucléaires). A côté de cette recherche fon-
damentale, la notion d’impacts sociaux doit être
prise en considération avec le FRESH (Fonds de la
recherche en sciences humaines) et le FRIA (Fonds
de la recherche dans l’industrie et dans l’agricul-
ture), ainsi que le FRFS (Fonds de la recherche
fondamentale stratégique) créé par ce projet de dé-
cret.

Ce commissaire voulait partager cette ré-
flexion vu la part d’incompréhension que sus-
cite ce texte. Il peut comprendre l’inquiétude du
monde de la recherche qui pourrait avoir l’impres-
sion d’être figé dans un cadre par la référence à
ce critère des impacts sociaux. Cependant, il es-
time que les propos de M. le ministre Nollet ont
pour effet de rassurer, entre autres, par le fait que
les commissions scientifiques resteront les maîtres
du jeu avec une grande latitude d’appréciation.
En outre, les critères de qualité du candidat et du
projet, qui étaient déjà le fait de la pratique des
commissions scientifiques, sont la concrétisation
et l’écriture dans le texte de ces notions qui font
la qualité de la recherche scientifique en Commu-
nauté française.

Il pose une question précise à M. le ministre
Nollet : vu qu’il imagine qu’il existera des grilles
de pondération, en fonction des critères auxquels
il faudra faire référence, il demande s’il serait pos-

sible de concevoir dans le règlement des commis-
sions scientifiques qu’une case soit ainsi libellée :
« y a-t-il des impacts potentiels identifiables ? »
avec possibilité de répondre par « impossible à
dire », « oui » et « non » et ce, dans une volonté
de rassurer le monde de la recherche scientifique
qui est en questionnement à cet égard. Il pourrait
également être envisagé de rajouter les mots tels
que : « le cas échéant » ou « si possible » dans le
texte de l’article 6, § 1er du projet de décret.

« Pas de liberté sans conscience mais pas de
science sans liberté », M. Tachenion estime que ce
débat se situe sans doute entre les deux.

M. de Lamotte souhaite d’emblée souligner
l’impérieuse nécessité de la recherche fondamen-
tale, qui est une semence permettant de garantir
l’avenir pour les générations futures. Il rend éga-
lement un hommage appuyé aux professeurs des
universités et aux chercheurs. La vie détient encore
beaucoup de zones d’ombre à lever, la recherche
fondamentale y contribue grandement.

Dans le cadre du colloque « Paroles de cher-
cheurs » organisé par le cdH en 2011, les par-
lementaires ont pu approcher la réalité de la re-
cherche fondamentale et de la recherche appli-
quée, ils ont pu entendre les questionnements des
chercheurs et prendre conscience de l’importance
du financement de la recherche dans la détection
des projets futurs. M. de Lamotte fait une compa-
raison de la recherche avec la pluie qui, une fois
passée, laisse toujours une trace positive. Elle per-
met de contribuer au développement. Il a beau-
coup de respect pour les chercheurs et pour la
glorieuse incertitude à laquelle ils sont sans cesse
confrontés.

Le projet de décret vise à pérenniser le finance-
ment du F.R.S.-FNRS. Toutes les dimensions que
cela sous-tend sont essentielles car elles contri-
buent à garantir notre avenir. Cette pérennisa-
tion entraîne une série de choix qui doivent tenir
compte de la réalité et de l’avis du terrain, mais
également des décisions prises au niveau européen,
par l’OCDE, ou plus largement au niveau interna-
tional.

Le cœur de la discussion concerne la liberté
de recherche et les critères stipulés à l’article 6
du projet de décret. Ce commissaire met l’accent
sur la nécessité de baliser la sélection des projets
sur base du classement opéré par les commissions
scientifiques. Il tient également à l’indépendance
du FNRS, à l’importance d’une liberté consentie et
à la non ingérence du pouvoir politique. Les qua-
lités du candidat (le parcours académique, l’ex-
périence professionnelle et les publications) et les
qualités du projet (l’originalité, la faisabilité, la
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méthodologie) constituent des balises et sont des
critères de choix impératifs et ne constituent pas
des critères d’éligibilité. Il est clair que le FNRS
reste également maître de la sélection dans le cadre
des attributions de mandats.

Concernant le nombre de chercheurs, il a dé-
posé et présentera l’amendement n˚ 1 visant à
diminuer le pourcentage de 60 à 55 % tenant
compte de la situation actuelle du FNRS à 58 %.

De ce projet de décret, il ne voudrait pas que
les critères évoqués soient des obstacles à la re-
cherche ou des reculs par rapport à la nécessité
d’une recherche fondamentale librement consen-
tie. Il n’appartient pas au pouvoir politique de ca-
drer les chercheurs mais il lui appartient de leur
offrir les conditions maximales pour un travail de
recherche d’excellence.

Mme Khattabi regrette d’une part le procès
d’intention qui est fait au ministre, dans la mesure
où elle n’a entendu à aucun moment dans son ex-
posé M. le ministre Nollet défendre l’idée que le
pouvoir politique doit s’immiscer dans l’orienta-
tion de la recherche qu’il financera. Tous les inter-
venants se retrouvent autour de la question tant
de la défense de l’excellence scientifique que de la
liberté académique.

Elle regrette d’autre part que la polémique oc-
culte les avancées indéniables de ce décret. Le pre-
mier acquis de ce projet de décret répond à une
revendication de longue date du secteur : il péren-
nise le financement de la recherche qui apparais-
sait jusqu’à présent dans les dépenses facultatives.
Le fait de « bétonner » le financement de la re-
cherche dans un décret mettra, à son estime, pré-
cisément à l’abri le milieu de la recherche de la
main mise du pouvoir politique puisqu’il ne sera
plus soumis à son bon vouloir.

Ce commissaire se félicite ensuite de retrouver
dans ce texte plusieurs éléments. Premièrement,
intégrer les chercheurs au Conseil d’administra-
tion du FNRS permettra qu’un des acteurs essen-
tiels de la recherche puisse participer à la prise
de décisions. Deuxièmement, le secrétaire général
sera soumis à un mandat de cinq ans au terme
duquel une évaluation sera effectuée. Comme le
stipule le texte, cette évaluation vise à rencontrer
les standards en matière de saine gestion. Elle es-
time cet élément nécessaire et salutaire eu égard
aux turbulences que l’institution a connu ces der-
nières années.

Concernant l’impact sociétal, il lui paraît
évident, eu égard à son exposé, que la volonté de
M. le ministre Nollet n’est pas de s’ingérer dans
ce qui reste du domaine exclusif du FNRS, comme

stipulé à l’article 6 du projet de décret : « La sélec-
tion des projets à financer est effectuée sur la base
du classement réalisé par des commissions scienti-
fiques ».

Concernant l’impact sociétal de la recherche
fondamentale, elle n’a pas le sentiment que le pro-
jet de décret exigerait le résultat de la recherche
du postulant. Selon elle, la recherche, même fon-
damentale, n’est pas désincarnée et demander au
postulant de mettre en avant le contexte et les vi-
sées initiales de son travail n’a rien de scandaleux.
Même si l’objectif initial ne serait que la compré-
hension d’un phénomène, cela a en soit un impact
sociétal. Et le texte ne propose d’ailleurs pas de
définition de cet impact sociétal. Les commissions
scientifiques, parmi un ensemble de critères, par
exemple dans le cadre de deux projets de qualité
scientifique égale, pourraient, afin de départager
ces deux projets, évaluer alors la question de l’im-
pact sociétal. Elle demande de faire confiance aux
commissions et de s’en tenir au texte et à l’ex-
posé introductif développé par M. le ministre Nol-
let plutôt que de se perdre en conjectures dans un
exercice d’interprétation de ses intentions.

Pour terminer, elle invite les membres de la
Commission à lire un article d’Isabelle Stengers
sur l’intelligence publique des sciences où elle dit
que la science n’est pas désincarnée et répond à
une préoccupation sociale. Elle estime qu’il ne faut
rien y voir de plus.

M. Brotchi se fait une nouvelle fois le porte-
parole du FNRS dont le Conseil d’administration
vit mal la situation actuelle. Il lit un extrait d’un
article de presse du 1er juillet dans lequel s’ex-
prime son Président, le Recteur Viviers :

« En échange d’une pérennisation du finance-
ment qu’il promet, le ministre veut définir les cri-
tères de sélection de projets scientifiques. C’est au
Conseil d’administration du FNRS de les détermi-
ner ! D’autre part, le ministre veut y ajouter un cri-
tère d’impact sociétal. Il prétend, ce qui est faux,
que le Conseil d’Etat impose la mise en place d’un
tel critère. La recherche fondamentale doit être
libre car c’est elle qui va donner l’impulsion à des
recherches qui, elles, seront cruciales pour la so-
ciété et indispensables pour l’économie et le futur.
La recherche est un maillon majeur pour l’avenir
de notre société. Cette ingérence du politique dans
la sphère académique est totalement inacceptable !
On doit ménager cette partie de la recherche qui
n’a pas à justifier faussement un impact quel-
conque. Si cet élément devait passer sur la table
du Parlement, nous prendrions des dispositions :
le FNRS est une fondation de droit privé, nous
étudierions toutes les manières de faire prévaloir
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la nature du fonds. J’ai une grande confiance en
la sagesse des représentants du peuple, je suis tout
prêt à être auditionné par une commission parle-
mentaire de la Recherche pour exposer notre point
de vue ».

3 Réponses de M. le ministre Nollet

M. le ministre Nollet déclare que le point fort
de ce projet de décret est la pérennisation du finan-
cement de la recherche scientifique et son indexa-
tion. Il confirme le montant de 103 millions d’eu-
ros. Pour atteindre ce montant en 2013 et en 2014,
une aide complémentaire de la Région wallonne
est nécessaire. Il y aura donc un apport supplé-
mentaire par rapport au montant de 4,8 millions
d’euros provenant du FRIA qui est à hauteur de
5,3 millions d’euros par année en 2013 et en 2014.
Pour la suite, cela n’est plus nécessaire puisque le
montant de base indexé est récupéré via le budget
de la Fédération Wallonie-Bruxelles.

Si l’aide de la Région wallonne est légitime,
l’apport inexistant de la Région bruxelloise en
complément est une réalité qui ne doit pas empê-
cher de boucler le montage avec la Région wal-
lonne. L’idée sous jacente de cet apport complé-
mentaire est la suivante : cet apport provient du
Fonds de la recherche en Wallonie. Il s’agit d’un
Fonds qui permet de réceptionner les retours des
avances récupérables effectuées sur des projets de
recherche appliquée. Ce sont des entreprises qui
bénéficient des fruits de la recherche appliquée
dans leurs chiffres d’affaires, aidées par la Ré-
gion wallonne. Suivant le contrat et en fonction
du chiffre d’affaires et des bénéfices, une partie
revient au Fonds de la recherche en Wallonie. Il
a semblé logique et pertinent au Gouvernement
d’activer le mécanisme qui préexistait mais dont
les retours n’étaient pas à la hauteur de ce qui pou-
vait légitimement être espéré eu égard aux conven-
tions signées. C’est la raison pour laquelle son ca-
binet a engagé des avocats afin de respecter de ce
qui a été consigné. C’est la première dimension.

La deuxième dimension est qu’il lui a semblé
logique, sain et nécessaire qu’une partie des fruits
de la recherche appliquée remonte la filière jus-
qu’à la source, à savoir la recherche fondamentale.
C’est nécessaire vu le contexte budgétaire actuel
qui ne permet pas de dégager des marges finan-
cières pour la recherche fondamentale via la Com-
munauté française, et sain vu la recherche fonda-
mentale en amont.

Les montants relatifs au FRESH sont égale-
ment présents à hauteur de 2,3 millions d’euros
par année via le même type de mécanisme. Ce mé-

canisme pourrait également exister avec la Région
bruxelloise.

Par ailleurs, l’appellation est bien F.R.S.-FNRS
et figure dans le projet de décret.

Le Conseil d’administration du FNRS n’a pas
voté un avis. Il y a eu des échanges réguliers avec le
Président du Conseil d’administration du FNRS.
Des concertations informelles en amont ont eu
lieu, ainsi que des échanges de mails où le FNRS
validait d’ailleurs le texte en première lecture. Il
tient aussi à préciser qu’en matière de recherche, il
n’y a pas de concertation formelle comme il y en
existe en enseignement supérieur car le cadre juri-
dique est différent. Néanmoins, une concertation
formelle a bien eu lieu, sur le projet de décret, avec
les Recteurs, principaux interlocuteurs et membres
du Conseil d’administration du FNRS, les 17 et 19
juin.

Quelque chose de particulier s’est joué à par-
tir de l’avis du Conseil d’Etat car la première ver-
sion du texte ne comportait pas les critères de sé-
lection mais le Conseil d’Etat a attiré l’attention
sur une compétence liée à l’article 24, § 5 de la
Constitution. Humblement, il a tenté de répondre
à l’avis du Conseil d’Etat en ajoutant entre la pre-
mière et la seconde lecture du texte les critères de
sélection, minimalistes et figurant dans les règle-
ments du FNRS, avec les termes « notamment » et
« potentiel ».

Au sein de ces critères, la réflexion du Gouver-
nement en deuxième lecture du texte est de dire
que quelque chose se joue en termes de relation
entre la recherche et l’impact qu’elle peut avoir sur
la société. La réflexion a ainsi amené le mot « po-
tentiel » qui permet aux commissions scientifiques
de jouer pleinement leurs rôles. Le Gouvernement
n’interfère pas, ni dans la hiérarchie, ni dans le ju-
gement de l’aspect potentiel.

Il répond positivement au fait de savoir s’il
peut exister des recherches qui n’auraient aucun
impact sociétal prévisible et qui seront retenues
par la commission scientifique. Mais si le cher-
cheur camoufle l’impact potentiel alors que la
commission scientifique le considère, alors la com-
mission scientifique pourra juger de la qualité de
l’apport du chercheur. Ce n’est donc pas le po-
litique qui va juger mais bien les commissions
scientifiques dont la composition est connue et ne
change pas : 9 membres choisis en dehors de la
Communauté française ; 6 membres choisis parmi
le corps académique ; et pas un seul membre du
pouvoir politique. L’apport de ce critère est donc
de faire réfléchir le chercheur sur l’impact social de
sa recherche, tout comme il doit se poser la ques-
tion de la faisabilité de sa recherche, par exemple.
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Il y a donc bien eu des concertations infor-
melles suivies de la concertation formelle avec les
Recteurs avec lesquels il travaille depuis quatre
ans sur tous les dossiers, en ce compris ceux liés
au FNRS. Il n’y a pas eu de vote formel.

Il n’y a aucune intention du Gouvernement
d’orienter la recherche sur quelques thèmes sauf
via le FRFS (Fonds de la recherche fondamentale
stratégique) par lequel le Gouvernement choisit la
thématique de recherche mais en complément du
montant de 103 millions d’euros dont il est ques-
tion dans ce projet de décret. C’est donc l’idée
d’amener d’autres fonds vers le FNRS. La discus-
sion à propos du WISD et du WELBIO est encore
en cours, soit pour leur intégration dans le cadre
du FRFS, soit, si elle n’aboutit pas, vers la création
d’une a.s.b.l. wallonne comme c’est le cas pour
WELBIO.

Il se rallie à l’amendement n˚ 1 déjà évoqué
par M. de Lamotte visant à remplacer le nombre
« 60 » par « 55 » tout en ajoutant l’aspect pluri-
annuel de la comptabilité.

Concernant l’appel à projet 2013, une déci-
sion a bien été prise le 25 juin 2013 puisque les
éléments d’informations ont été donnés en temps
utile et permet ainsi d’éviter la fuite des cerveaux
avec le financement de la recherche et la liaison à
l’indexation.

Pour conclure, il fait également observer la né-
cessité d’une recherche fondamentale forte, indé-
pendante et financée à suffisance.

4 Répliques

M. Brotchi réplique que la recherche fonda-
mentale ne peut pas mesurer les impacts sociétaux
éventuels. Cette notion va entraîner un doute dans
l’analyse de certains projets. Il rappelle que toute
recherche n’aboutit pas nécessairement à une dé-
couverte, et qu’il faut continuer à financer ces pro-
jets, comme les autres. Même si les Commissions
scientifiques seront maîtres de leur choix, si ce cri-
tère existe, elles devront en tenir compte.

M. le ministre Nollet précise que l’impact so-
cial est déjà pris en compte dans certains règle-
ments du FNRS.

M. Tachenion estime que dans la nouvelle ar-
chitecture qui va résulter de l’application de ce
décret et la mutualisation des trois anciens fonds
associés ( le Fonds de la recherche fondamentale
collective (FRFC), le Fonds de la recherche en
sciences médicales (FRSM) et l’Institut interuni-
versitaire des sciences nucléaires (IISN) ) engen-
dreront une division pratiquement par deux des

subventions qui leur étaient attribuées en début de
législature.

Sur les mécanismes du financement opérés
avec l’aide du budget wallon, il relève qu’aucune
trace de ces mouvements n’apparait dans le budget
et qu’il faudra rendre ces mécanismes opération-
nels. La justification lui paraît encore faible quant
aux mouvements additionnels sur base de l’exer-
cice 2014 qui vise notamment à renflouer le FRIA.
Il demande s’il existe une base permettant de jus-
tifier ce bénéficiaire.

Il incombera encore d’être particulièrement
soucieux de l’accord de coopération qui fixera les
conditions d’octroi et d’éligibilité au FRFS. En
outre, il est spécifique que ce Fonds n’ait pu bé-
néficier d’un chapitre particulier. Le groupe PS es-
père que cet accord de coopération lui donnera
les conditions de financement dignes du nouveau
Fonds. Si le groupe PS comprend qu’il ne peut ac-
tuellement fonctionner que pour réceptionner des
fonds institutionnels, il lui semble aussi que la qua-
lité des bailleurs de fonds d’une part, et celle des
bénéficiaires d’autre part, en ce compris les règle-
ments permettant l’acceptation des fonds et l’attri-
bution de ceux-ci, constitueront autant de condi-
tions qui devront être spécifiquement établies.

Enfin, à la question : « y a-t-il des impacts so-
ciaux potentiels identifiables ? », si la réponse est
« non » ou « impossible à dire », la commission
scientifique ne pourra pas pénaliser un projet de
recherche qui répondrait à toutes les conditions
d’excellence qui ont toujours présidé à l’analyse
de ces dossiers.

Mme Bertieaux souhaite informer Mme Kat-
thabi que, contrairement à ce qu’elle pense, une
partie importante de ce projet de décret consacre
une ingérence politique par le fait de s’en remettre
soit au législateur, soit à des décisions ministé-
rielles ultérieures. Pour le prouver, elle lit des pas-
sages des article 2, 3, 4, 6 et 7, en les commentant.

M. de Lamotte a bien noté que l’impact social
ou sociétal n’est pas un critère d’éligibilité et ne
constitue pas une obligation parmi les items.

Finalement, il déplore que différents aspects
du projet de décret aient été mal vécus par le
Conseil d’administration du FNRS. Il souligne que
c’est humainement dommageable pour le secteur
de la recherche scientifique fondamentale.

M. le ministre Nollet souligne que le texte a
fait l’objet d’un accord signé par les Recteurs sauf
sur un point de divergence. Il répète qu’il se peut
que l’impact social de certains projets de recherche
ne puisse pas être jugé par le chercheur ou par la
commission scientifique et ces cas peuvent effecti-
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vement être retenus aussi. Mais c’est à la commis-
sion scientifique seule d’en juger.

Mme Zrihen fait remarquer que la discussion
générale fait référence tantôt aux impacts sociaux,
tantôt aux impacts sociétaux. Elle relève que le
texte mentionne les termes d’impact social et non
pas sociétal.

M. le ministre Nollet confirme qu’il s’agit bien
de l’impact social qui est stipulé dans le texte.
C’est une discussion tenue avec les Recteurs et qui
avait été tranchée en faveur de « social » (le terme
« sociétal » n’étant pas défini dans tous les diction-
naires).

M. Brotchi souligne qu’il est normal que lors-
qu’un pouvoir public subventionne le FNRS, un
contrôle soit effectué sur l’utilisation de ces fonds.
Tous les chercheurs doivent ainsi rédiger un rap-
port annuel, et les Commissions spécifiques y sont
attentives. De plus, le FNRS tient une comptabilité
sérieuse. Mais ici, il ne s’agit pas de ce contrôle,
mais bien d’ingérence politique.

La discussion générale est close.

5 Discussion des articles

Article 1er

Cet article n’appelle pas de commentaires.

Il est adopté à l’unanimité des 12 membres
présents.

Art. 2

Un amendement n˚ 1 est déposé par M. de La-
motte, Mme Khattabi et M. Tachenion. Il est li-
bellé comme suit :

A l’article 2, à l’alinéa 2, le nombre « 60 » est
remplacé par « 55 ».

Justification

La volonté est de coller au plus près de la si-
tuation actuelle du FNRS et donc de la part des
subventions qu’il consacre aujourd’hui aux cher-
cheurs qualifiés. Après calculs complémentaires du
FNRS, il s’est avéré que ce pourcentage de 55%
était plus proche de la réalité.

M. de Lamotte ajoute que M. le ministre Nol-
let a indiqué que la situation actuelle du FNRS est
de 58 %.

Un amendement n˚ 9 est déposé par Mme Ber-
tieaux, Mme Bertouille et M. Brotchi. Il est libellé
comme suit :

A l’article 2, supprimer le deuxième alinéa et
le remplacer par la disposition suivante :

« le Fonds national de la recherche scienti-
fique garantit un minimum de 410 mandats de re-
cherche de niveau postdoctoral et à durée indéter-
minée dans les universités.»

Justification

L’imposition d’un minimum de 60% ne cor-
respond pas à la situation actuelle. Par contre,
l’imposition d’un nombre minimal de chercheurs
à durée indéterminée de niveau postdoctoral (cher-
cheurs qualifiés) représente un objectif souhaitable
dans la mesure où il privilégie l’emploi.. Outre que
la solution proposée par le Ministre représente une
ingérence caractérisée de l’autorité publique dans
la gestion des fonds d’un établissement à caractère
privé, il empêche le Conseil d’Administration de
tenir compte de l’évolution du financement de la
recherche fondamentale, des besoins de celle-ci et
surtout des coûts des différents postes. La solution
proposée par l’amendement satisfait l’objectif de
la proposition ministérielle tout en sauvegardant
une marge de manœuvre au Conseil d’Administra-
tion dans l’emploi des subventions.

L’amendement n˚ 1 est adopté par 10 voix
contre 2.

L’amendement n˚ 9 est rejeté par 10 voix
contre 2.

L’article 2, tel qu’amendé, est adopté par 10
voix contre 2.

Art. 3

Un amendement n˚ 2 est déposé par M. de La-
motte, Mme Khattabi et M. Tachenion. Il est li-
bellé comme suit :

A l’article 3, à l’alinéa 1er, les termes « repré-
sentants des » sont supprimés.

Justification

À l’examen, il a paru que ces termes peuvent
paraître ambigus en ce qu’ils pourraient être inter-
prétés comme imposant que ces chercheurs soient
élus par leurs pairs. Au contraire, toute latitude
doit être donnée au Conseil d’administration du
FNRS pour choisir le mode de désignation des
deux chercheurs qui en font partie.

M. Brotchi déclare que si les informations du
groupe MR sont exactes, le Conseil d’adminis-
tration du FNRS s’est prononcé en mars 2013
contre la représentation des chercheurs et contre
le principe des mandats pour le secrétaire général.
Il demande pourquoi ne pas avoir tenu compte de
l’avis du Conseil d’administration du FNRS.
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L’amendement n˚ 2 est adopté par 10 voix
contre 2.

L’article 3, tel qu’amendé, est adopté par 10
voix contre 2.

Art. 4

Un amendement n˚ 3 est déposé par M. Ta-
chenion, M. de Lamotte et Mme Khattabi. Il est
libellé comme suit :

A l’article 4, l’alinéa 1er est remplacé par la
disposition suivante « Le contrôle du respect des
conditions d’octroi de la subvention visée à l’ar-
ticle 1er est exercé par un commissaire du Gouver-
nement proposé par le ministre qui a la Recherche
scientifique dans ses attributions »

Justification

Cette formulation vise à mieux circonscrire le
rôle du commissaire du Gouvernement. Ce der-
nier se limite à contrôler la régularité des déci-
sions du Conseil d’administration liées aux sub-
ventions que la Fédération alloue au FNRS. Le
commissaire du Gouvernement ne peut donc pas
contrôler les décisions relatives au patrimoine du
FNRS ni celles affectant les subventions accordées
par d’autres autorités.

L’amendement n˚ 3 est adopté par 10 voix et
2 abstentions.

L’article 4, tel qu’amendé, est adopté par 10
voix et 2 abstentions.

Art. 5

Cet article n’appelle pas de commentaires.

Il est adopté à l’unanimité des 12 membres
présents.

Art. 6

Un amendement n˚ 4 est déposé par M. Ta-
chenion, M. de Lamotte et Mme Khattabi. Il est
libellé comme suit :

A l’article 6 :

— Au §1er, l’alinéa 3 est supprimé ;

— Au § 3, alinéa 1er et 2nd , les termes « depuis
au maximum cinq ans » sont insérés après le
terme « docteur ».

Justification

La première modification vise à supprimer le
pouvoir d’approbation du règlement du FNRS par
le Gouvernement. Ce mécanisme de contrôle peut,

en effet, paraître redondant vu la présence d’un
commissaire et d’un délégué du Gouvernement au-
près du Conseil d’administration du FNRS.

La seconde modification instaure une limite
d’ancienneté pour postuler à un mandat postdoc-
toral à durée déterminée en référence à la date
d’obtention du grade de docteur. Cette distinction
indirecte fondée sur l’âge n’est pas discriminatoire
en ce qu’elle est justifiée par la nature du mandat
postdoctorat tel qu’il est traditionnellement conçu
par le FNRS.

Un amendement n˚ 10 est déposé par Mme
Bertieaux, Mme Bertouille et M. Brotchi. Il est li-
bellé comme suit :

A l’article 6 § 1, alinéa 1er, supprimer les mots
« . . . et les impacts sociaux potentiels de la re-
cherche».

Justification

S’il est reconnu que la recherche fondamentale
est en soit porteuse d’innovation sociale et est por-
teuse à moyen ou long terme d’impacts sur le fonc-
tionnement de la société, si cette dimension socié-
tale de la recherche fondamentale peut être prise
en compte lors de l’évaluation globale à posteriori
des résultats des projets de recherche, il n’empêche
que l’exigence de prise en considération a priori de
l’impact social de la recherche comme critère de
sélection des projets de recherche est fondamen-
talement en contradiction avec l’essence même de
la recherche fondamentale libre. Seuls les critères
de qualité du candidat et celles du projet de re-
cherche entendues comme son originalité, sa fai-
sabilité et la méthodologie proposée doivent être
retenus comme critères d’évaluation des projets de
recherche fondamentale. Par ailleurs, l’introduc-
tion du critère ‘impact social potentiel’ crée chez
le chercheur qui propose un projet un biais dans
la présentation de sa recherche. Enfin, comment
juger a priori de l’impact d’une recherche, et c’est
le propre d’une recherche fondamentale, qui, par
définition, ne peut encore anticiper les résultats de
sa démarche ?

L’amendement n˚ 4 est adopté par 10 voix et
2 abstentions.

L’amendement n˚ 10 est rejeté par 10 voix
contre 2.

L’article 6, tel qu’amendé, est adopté par 10
voix contre 2.

Art. 7

Un amendement n˚ 5 est déposé par M. Ta-
chenion, M. de Lamotte et Mme Khattabi. Il est
libellé comme suit :
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A l’article 7 :

— A l’alinéa 1er, la première phrase est remplacée
par la phrase suivante :

« Pour la gestion du financement de la re-
cherche fondamentale stratégique et selon les
modalités déterminées par le Gouvernement
en concertation avec lui, le Fonds national
de la recherche scientifique crée en son sein
le Fonds de la recherche fondamentale stra-
tégique (FRFS) doté de l’autonomie comp-
table » ;

— A l’alinéa 2, les termes « en concertation avec
le FRFS » sont insérés entre « est déterminée »
et « par l’autorité » ;

— Aux alinéas 3 et 6, les termes « comité de ges-
tion » sont remplacés par les mots « conseil
d’administration ».

Justification

Les deux premières modifications visent à
mieux aménager le dialogue entre le Gouverne-
ment et le FNRS, d’une part et le FRFS, d’autre
part. Ce dialogue découle de l’essence même de la
recherche fondamentale stratégique.

Le terme « conseil d’administration » corres-
pond à la terminologie actuellement en vigueur.

L’amendement n˚ 5 est adopté par 10 voix et
2 abstentions.

L’article 7, tel qu’amendé, est adopté par 10
voix contre 2.

Art. 8

Il semble imprudent pour M. Brotchi de men-
tionner un montant minimum car le Gouverne-
ment ne peut garantir qu’il aura les moyens finan-
ciers de tenir parole. Malgré cette remarque, M.
Brotchi estime que c’est un élément positif du pro-
jet de décret.

L’article 8 est adopté à l’unanimité des 12
membres présents.

Art. 9

Cet article n’appelle pas de commentaires.

Il est adopté par 10 voix et 2 abstentions.

Art. 10

Un amendement n˚ 6 est déposé par M. de La-
motte, Mme Khattabi et M. Tachenion. Il est li-
bellé comme suit :

A l’article 10, supprimer le § 2 et les termes
« § 1er »

Justification

Cette disposition a d’ores et déjà été suppri-
mée du règlement du FNRS.

L’amendement n˚ 6 est adopté par 10 voix et
2 abstentions.

L’article 10, tel qu’amendé, est adopté à l’una-
nimité des 12 membres présents.

Art. 11

Cet article n’appelle pas de commentaires.

Il est adopté à l’unanimité des 12 membres
présents.

Art. 12

Un amendement n˚ 7 est déposé par Mme
Khattabi, M. de Lamotte et M. Tachenion. Il est
libellé comme suit :

A l’article 12, aux alinéas 3 et 6, les termes
« comité de gestion » sont remplacés par les mots
« conseil d’administration ».

Justification

Cette terminologie correspond à celle actuelle-
ment en vigueur.

L’amendement n˚ 7 est adopté par 10 voix et
2 abstentions.

L’article 12, tel qu’amendé, est adopté par 10
voix et 2 abstentions.

Art. 13 et 14

Ces articles n’appellent pas de commentaires.

Ils sont adoptés à l’unanimité des 12 membres
présents.

Art. 15

M. Brotchi fait la même remarque qu’à l’ar-
ticle 8.

L’article 15 est adopté à l’unanimité des 12
membres présents.

Art. 16

Cet article n’appelle pas de commentaires.

Il est adopté par 10 voix et 2 abstentions.
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Art. 17

Un amendement n˚ 8 est déposé par Mme
Khattabi, M. de Lamotte et M. Tachenion. Il est
libellé comme suit :

A l’article 17, au § 1er, à l’alinéa 1er, suppri-
mer le terme « fort » précédant les termes « impact
social »

Justification

Cette modification fait écho à la volonté du
conseil d’administration du FNRS de revoir son
règlement sur cet aspect. La suppression de ce
terme aura pour effet de modérer la condition
d’impact social actuellement jugée trop exigeante.

Un amendement n˚ 11 est déposé par Mme
Bertieaux, Mme Bertouille et M. Brotchi. Il est li-
bellé comme suit ;

A l’article 17, 1er§, alinéa 1, supprimer les
termes « à fort impact social ».

Justification

S’il est reconnu que la recherche fondamentale
est en soit porteuse d’innovation sociale et est por-
teuse à moyen ou long terme d’impacts sur le fonc-
tionnement de la société, si cette dimension socié-
tale de la recherche fondamentale peut être prise
en compte lors de l’évaluation globale à posteriori
des résultats des projets de recherche, il n’empêche
que l’exigence de prise en considération a priori de
l’impact social de la recherche comme critère de
sélection des projets de recherche est fondamen-
talement en contradiction avec l’essence même de
la recherche fondamentale libre. Seuls les critères
de qualité du candidat et celles du projet de re-
cherche entendues comme son originalité, sa fai-
sabilité et la méthodologie proposée doivent être
retenus comme critères d’évaluation des projets de
recherche fondamentale. Par ailleurs, l’introduc-

tion du critère ‘impact social potentiel’ crée chez
le chercheur qui propose un projet un biais dans
la présentation de sa recherche. Enfin, comment
juger a priori de l’impact d’une recherche, et c’est
le propre d’une recherche fondamentale, qui, par
définition, ne peut encore anticiper les résultats de
sa démarche ?

L’amendement n˚ 8 est adopté par 10 voix et
2 abstentions.

L’amendement n˚ 11 est rejeté par 10 voix
contre 2.

L’article 17, tel qu’amendé, est adopté par 10
voix contre 2.

Art. 18 à 25

Ces articles n’appellent pas de commentaires.

L’article 18 est adopté par 10 voix contre 2.

Les articles 19 à 23 sont adoptés à l’unanimité
des 12 membres présents.

L’article 24 est adopté par 10 voix et 2 absten-
tions.

L’article 25 est adopté à l’unanimité des
membres présents.

6 Vote

L’ensemble du projet de décret est adopté par
10 voix contre 2.

Il est fait confiance au Président et à la rappor-
teuse pour la rédaction du présent rapport.

La rapporteuse, Le Président,

Z. KHATTABI D. SENESAEL
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TEXTE ADOPTÉ PAR LA COMMISSION

CHAPITRE PREMIER

Financement du Fonds national de la Recherche
scientifique

Article 1er

Une subvention annuelle est accordée au
Fonds national de la Recherche scientifique (F.R.S.
– FNRS).

Cette subvention est établie au minimum à
70.569.000 euros.

Chaque année, le montant de base prévu à
l’alinéa précédent est adapté aux variations de l’in-
dice santé des prix à la consommation en le mul-
tipliant par un taux d’adaptation calculé selon la
formule :

Indice santé de janvier de l’année budgétaire
concernée : Indice santé de janvier 2013

Art. 2

La subvention annuelle accordée au Fonds na-
tional de la Recherche scientifique est destinée à
favoriser la recherche scientifique à l’initiative des
chercheurs dans l’ensemble des domaines de la
connaissance académique, par :

1o l’octroi et la gestion :

a) de mandats et de bourses de recherche ;

b) de crédits aux chercheurs sous la forme
de subsides de fonctionnement et d’équipe-
ments scientifiques ;

c) de mandats de logisticiens de recherche.

2o l’octroi et la gestion de crédits pour :

a) projets de recherche ;

b) missions scientifiques ;

c) participations à des congrès scientifiques à
l’étranger ;

d) séjours scientifiques à l’étranger ;

e) organisation de congrès, de colloques et de
réunions à caractère scientifique ;

f) groupes de contacts entre chercheurs, troi-
sième cycle universitaire ;

g) collaborations scientifiques internationales ;

h) activités de développement de la recherche
fondamentale ;

i) infrastructures et équipements scientifiques.

3o la promotion auprès des chercheurs des pro-
grammes européens de recherche et d’innova-
tion auxquels la Communauté française parti-
cipe, et l’appui aux chercheurs pour la partici-
pation à ces programmes.

Le Fonds national de la Recherche scientifique
consacre au moins 55 % de la subvention visée à
l’article précédent au financement de mandats de
recherche de niveau postdoctoral et à durée indé-
terminée dans les institutions universitaires.

Art. 3

L’affectation de la subvention annuelle accor-
dée au Fonds national de la Recherche scientifique
en vertu de l’article 1er ressortit à son conseil d’ad-
ministration. Le Conseil d’administration fixe les
règles relatives à sa composition. Celle-ci com-
porte notamment les recteurs, deux chercheurs
choisis parmi les titulaires d’un mandat ou d’une
bourse du F.R.S.-FNRS et des hautes personnalités
scientifiques. Les recteurs disposent de la majorité
absolue des suffrages.

La gestion journalière du Fonds national de la
Recherche scientifique est assurée par un secrétaire
général désigné, pour un mandat renouvelable de
cinq ans, par le conseil d’administration.

Toutefois, la personne exerçant la fonction vi-
sée à l’alinéa précédent au jour de l’entrée en vi-
gueur du présent décret, demeure désignée à durée
indéterminée. Elle fait l’objet d’une évaluation pé-
riodique par le conseil d’administration, selon les
modalités et la fréquence déterminées par le Gou-
vernement.

Art. 4

Le contrôle du respect des conditions d’octroi
de la subvention visée à l’article 1er est exercé par
un commissaire du Gouvernement proposé par le
ministre qui a la Recherche scientifique dans ses
attributions.

Le commissaire du Gouvernement assiste aux
réunions du conseil d’administration . Il peut être
invité à participer aux réunions du bureau du
conseil d’administration.

Sauf les cas d’urgence spécialement motivée
qu’il accepte, le commissaire reçoit dix jours avant
la réunion, l’ordre du jour complet de celle-ci ainsi
que tous les documents pour les points qui relèvent
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de sa compétence. Il a le droit d’obtenir la commu-
nication des dossiers soumis pour ces points aux
délibérations du conseil.

Il exerce un droit de recours auprès du mi-
nistre qui a la Recherche scientifique dans ses at-
tributions contre toute décision du conseil d’admi-
nistration qu’il estime contraire aux lois, décrets et
arrêtés ou à l’intérêt général.

Le recours est exercé dans les cinq jours francs
qui suivent la notification écrite de la décision au
commissaire du Gouvernement.

Le recours est notifié simultanément au pré-
sident du conseil d’administration.

L’exécution de la décision est suspendue par le
recours.

Dans les trente jours du recours, le conseil
d’administration fait connaître au ministre ses ob-
servations sur le recours.

Dans les trente jours de la réception des ob-
servations du conseil d’administration, le ministre
peut marquer son désaccord avec la décision du
conseil d’administration.

Dans ce cas, le conseil d’administration rap-
porte sa décision au cours de sa prochaine
réunion, il est tenu de présenter des voies alter-
natives au ministre avant toute nouvelle prise de
décision.

Art. 5

Sur proposition du ministre qui a le Budget
dans ses attributions, le Gouvernement désigne
également un délégué auprès du conseil d’adminis-
tration du Fonds national de la Recherche scienti-
fique.

Il dispose d’un droit de recours auprès du mi-
nistre qui a le Budget dans ses attributions selon
les modalités visées à l’article 4.

Art. 6

§ 1er. Le F.R.S. – FNRS octroie des bourses
doctorales, des mandats postdoctoraux à durée
déterminée et des mandats postdoctoraux à durée
indéterminée. La sélection des projets à financer
est effectuée sur la base du classement réalisé par
des commissions scientifiques, lesquelles évaluent
notamment les qualités du candidat (le parcours
académique, l’expérience professionnelle et les pu-
blications), les qualités du projet (l’originalité, la
faisabilité, la méthodologie et les impacts sociaux
potentiels de la recherche) et l’environnement de
recherche.

Le conseil d’administration du F.R.S. – FNRS

arrête le règlement relatif à l’octroi des bourses et
des mandats.

§ 2. Le candidat à une bourse doctorale doit
être titulaire d’un grade académique de master,
ou bénéficier d’une décision d’équivalence, don-
nant accès aux études de 3e cycle. L’étudiant ac-
complissant la dernière année des études menant
à ces grades peut également se porter candidat à
une bourse doctorale. La bourse doctorale est de
deux ans. Elle peut être renouvelée pour une pé-
riode n’excédant pas deux ans.

Par dérogation à l’alinéa précédent, le F.R.S.
– FNRS octroie des bourses doctorales d’une du-
rée d’un an aux enseignants de l’enseignement se-
condaire, diplômés universitaires de la Commu-
nauté française bénéficiant de la stabilité d’emploi
et pouvant obtenir une mise en disponibilité d’un
an avec certitude de réintégrer leur poste à la fin
de ce congé, afin de leur permettre d’achever un
travail de recherches en vue de l’obtention d’un
titre de Docteur dans l’une des institutions univer-
sitaires de la Communauté française.

Par dérogation à l’alinéa premier, le F.R.S. –
FNRS octroie des mandats mi-temps de vétéri-
naire clinicien-chercheur doctorant. Ces mandats
sont octroyés pour une durée de deux ans, renou-
velable une fois.

Par dérogation à l’alinéa premier, le F.R.S. –
FNRS octroie des mandats mi-temps de candidat
spécialiste doctorant aux titulaires d’un grade aca-
démique de médecin poursuivant, tout en assurant
la continuité d’une activité hospitalière à mi-temps
dans le cadre de sa formation clinique, des études
conduisant à l’obtention du diplôme de docteur en
sciences médicales ou en sciences biomédicales et
pharmaceutiques et entreprenant simultanément
un master complémentaire ou une spécialisation.
Ces mandats sont octroyés pour une durée de deux
ans, renouvelable trois fois.

Par dérogation à l’alinéa premier, le F.R.S. –
FNRS octroie des mandats mi-temps de spécia-
liste doctorant aux titulaires d’un grade acadé-
mique de médecin poursuivant, tout en assurant la
continuité d’une activité hospitalière à mi-temps,
des études conduisant à l’obtention du diplôme de
docteur en sciences médicales ou en sciences bio-
médicales et pharmaceutiques. Ces mandats sont
octroyés pour une durée de deux ans, renouvelable
une fois.

§ 3. Le candidat à un mandat de chercheur de
niveau postdoctoral à durée déterminée doit être
titulaire du grade académique de docteur depuis
au maximum cinq ans, obtenu après soutenance
d’une thèse, délivré par une institution universi-
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taire. Les mandats sont octroyés pour une durée
de trois ans. Ils peuvent être prolongés d’une an-
née.

Par dérogation à l’alinéa précédent, les man-
dats mi-temps de spécialiste postdoctorant n’est
accessible qu’au titulaire du grade académique de
médecin qui bénéficie d’un diplôme de spécialisa-
tion médicale et du grade de docteur depuis au
maximum cinq ans obtenu après soutenance d’une
thèse. Ces mandats sont octroyés pour une durée
de deux ans, renouvelable trois fois.

§ 4. Le candidat à un mandat de chercheur de
niveau postdoctoral à durée indéterminée doit être
titulaire du grade académique de docteur, obtenu
après soutenance d’une thèse, délivré par une ins-
titution universitaire.

Art. 7

Pour la gestion du financement de la recherche
fondamentale stratégique et selon les modalités
déterminées par le Gouvernement en concertation
avec lui, le Fonds national de la recherche scienti-
fique crée en son sein le Fonds de la recherche fon-
damentale stratégique (FRFS) doté de l’autonomie
comptable.

Par « recherche fondamentale stratégique » est
visée toute recherche scientifique n’ayant pas en
vue des applications immédiates et dont la théma-
tique est déterminée en concertation avec le FRFS
par l’autorité qui en assume le financement. Il
s’agit de recherche libre, totalement indépendante,
au sein d’un axe stratégique déterminé.

Nonobstant les mécanismes de contrôle pré-
vus par les bailleurs de fonds, le contrôle de ce
fonds est exercé par un commissaire du Gouver-
nement proposé par le ministre qui a la Recherche
scientifique dans ses attributions. Le commissaire
du Gouvernement assiste aux réunions du conseil
d’administration du FRFS.

Sauf les cas d’urgence spécialement motivée
qu’il accepte, le commissaire reçoit dix jours avant
la réunion, l’ordre du jour complet de celle-ci ainsi
que tous les documents pour les points qui relèvent
de sa compétence. Il a le droit d’obtenir la commu-
nication des dossiers soumis pour ces points aux
délibérations du conseil.

Le commissaire du Gouvernement dispose
d’un droit de recours selon les modalités visées à
l’article 4.

Le Gouvernement désigne également un dé-
légué sur proposition du ministre qui a le Bud-
get dans ses attributions. Le délégué assiste aux
réunions du conseil d’administration du fonds. Il

dispose d’un droit de recours auprès du ministre
qui a le Budget dans ses attributions selon les mo-
dalités visées à l’article 4.

CHAPITRE II

Financement de programmes de recherche
fondamentale collective

Art. 8

En vue du financement de programmes de re-
cherche fondamentale collective due à l’initiative
des chercheurs, et indépendamment du finance-
ment des programmes de recherche fondamentale
collective dus à l’initiative du ministre qui a la Re-
cherche scientifique dans ses attributions, des sub-
ventions annuelles sont accordées au Fonds natio-
nal de la Recherche scientifique.

Par « recherche fondamentale collective » est
visée toute recherche scientifique n’ayant pas en
vue des applications immédiates, organisée en
équipe sous la direction d’un ou plusieurs cher-
cheurs.

La somme de ces subventions est établie au mi-
nimum à 15.751.950 euros. Le Conseil d’adminis-
tration du F.R.S.-FNRS détermine la répartition de
ces moyens entre les fonds et l’Institut visés à l’ar-
ticle 9, § 1er.

Chaque année, le montant de base prévu à
l’alinéa précédent est adapté aux variations de l’in-
dice santé des prix à la consommation en le mul-
tipliant par un taux d’adaptation calculé selon la
formule :

Indice santé de janvier de l’année budgétaire
concernée : Indice santé de janvier 2013

Art. 9

§ 1er. Pour la gestion des subventions visées à
l’article précédent et selon les modalités détermi-
nées par le Gouvernement, le Fonds national de la
Recherche scientifique crée en son sein le Fonds
de la recherche scientifique médicale (FRSM) et
le Fonds de la recherche fondamentale collective
(FRFC), dotés de l’autonomie comptable.

Le FRSM a pour objet de favoriser la re-
cherche scientifique due à l’initiative des cher-
cheurs, ayant essentiellement pour objet le main-
tien ou la restauration de la santé de l’homme. Les
crédits du FRSM sont accordés tant pour des pro-
grammes ayant un objectif clinique que pour ceux
relevant de disciplines de base, mais dont on peut
espérer des résultats applicables au maintien ou à
la restauration de la santé de l’homme.
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Le FRFC a pour objet de favoriser la recherche
scientifique fondamentale collective due à l’initia-
tive des chercheurs, à l’exclusion des recherches
médicales et des recherches nucléaires.

Le Fonds national de la Recherche scientifique
délègue à l’Institut interuniversitaire des sciences
nucléaires (IISN) la gestion des subventions qui lui
sont accordées en vue de l’octroi d’une aide finan-
cière à des programmes de recherche fondamen-
tale collective dans le domaine des sciences nu-
cléaires.

§ 2. Le contrôle du respect des conditions
d’octroi des subventions visées à l’article précé-
dent est exercé par un commissaire du Gouverne-
ment proposé par le ministre qui a la Recherche
scientifique dans ses attributions. Le commissaire
du Gouvernement assiste aux réunions des comi-
tés de gestion des fonds et du conseil d’adminis-
tration de l’Institut interuniversitaire des sciences
nucléaires.

Sauf les cas d’urgence spécialement motivée
qu’il accepte, le commissaire reçoit dix jours avant
la réunion, l’ordre du jour complet de celle-ci ainsi
que tous les documents pour les points qui relèvent
de sa compétence. Il a le droit d’obtenir la commu-
nication des dossiers soumis pour ces points aux
délibérations du conseil.

Le commissaire du Gouvernement dispose
d’un droit de recours selon les modalités visées à
l’article 4.

Le Gouvernement désigne également un dé-
légué sur proposition du ministre qui a le Bud-
get dans ses attributions. Le délégué assiste aux
réunions des comités de gestion des fonds et du
conseil d’administration de l’Institut interuniversi-
taire des sciences nucléaires. Il dispose d’un droit
de recours auprès du ministre qui a la Budget dans
ses attributions selon les modalités visées à l’article
4.

Art. 10

A l’aide des subventions qui leur sont oc-
troyées, le FRSM, le FRFC et l’IISN peuvent ac-
corder une aide financière aux promoteurs de pro-
grammes de recherche dont ceux-ci ont pris l’ini-
tiative.

CHAPITRE III

Financement de la formation des chercheurs dans
l’industrie et l’agriculture

Art. 11

En vue du financement des bourses de forma-
tion à la recherche dans l’industrie et l’agriculture,
une subvention annuelle est accordée au Fonds na-
tional de la Recherche scientifique.

Cette subvention est établie au minimum à
12.274.000 euros.

Chaque année, le montant de base prévu à
l’alinéa précédent est adapté aux variations de l’in-
dice santé des prix à la consommation en le mul-
tipliant par un taux d’adaptation calculé selon la
formule :

Indice santé de janvier de l’année budgétaire
concernée : Indice santé de janvier 2013

Art. 12

Pour la gestion de cette subvention, et selon
les modalités déterminées par le Gouvernement, le
Fonds national de la recherche scientifique crée en
son sein un Fonds pour la formation à la recherche
dans l’industrie et dans l’agriculture (FRIA), doté
de l’autonomie comptable.

La subvention visée à l’article précédent est
utilisée exclusivement pour l’octroi de bourses et
le paiement des cotisations sociales y afférentes,
sauf deux pour cents de la subvention qui sont pré-
levés par le Fonds national de la recherche scien-
tifique pour couvrir ses charges administratives et
les frais de fonctionnement du FRIA.

Le contrôle du respect des conditions d’oc-
troi de la subvention visée à l’article précédent est
exercé par un commissaire du Gouvernement pro-
posé par le ministre qui a la Recherche scientifique
dans ses attributions. Le commissaire du Gouver-
nement assiste aux réunions du conseil d’adminis-
tration.

Sauf les cas d’urgence spécialement motivée
qu’il accepte, le commissaire reçoit dix jours avant
la réunion, l’ordre du jour complet de celle-ci ainsi
que tous les documents pour les points qui relèvent
de sa compétence. Il a le droit d’obtenir la commu-
nication des dossiers soumis pour ces points aux
délibérations du conseil.

Le commissaire du Gouvernement dispose
d’un droit de recours selon les modalités visées à
l’article 4.

Le Gouvernement désigne également un dé-
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légué sur proposition du ministre qui a le Bud-
get dans ses attributions. Le délégué assiste aux
réunions du conseil d’administration du fonds. Il
dispose d’un droit de recours auprès du ministre
qui a la Budget dans ses attributions selon les mo-
dalités visées à l’article 4.

Art. 13

§ 1er. Les bourses du FRIA sont réservées à
des diplômés de l’enseignement universitaire qui
se destinent à faire carrière dans la recherche, dans
l’industrie ou dans l’agriculture et qui, dans ce but,
poursuivent dans une institution universitaire de
la Communauté française des études conduisant
au doctorat.

Le comité de gestion arrête le règlement relatif
à l’octroi des bourses de formation à la recherche
dans l’industrie et dans l’agriculture.

Le comité de gestion transmet au Gouverne-
ment, pour approbation, le règlement visé à l’ali-
néa précédent et ses modifications. Si le Gouver-
nement ne se prononce pas dans les trente jours
suivants la réception du règlement, celui-ci est pré-
sumé approuvé.

§ 2. Sont admis à poser leur candidature les
porteurs d’un grade ou d’une décision d’équiva-
lence donnant accès aux études de 3e cycle et
relevant d’un ou plusieurs domaines suivants :
sciences (à l’exception des sciences en gestion du
tourisme), sciences de l’ingénieur, sciences agro-
nomiques et ingénierie biologique, sciences mé-
dicales, sciences dentaires, sciences de la motri-
cité, sciences biomédicales et pharmaceutiques et
sciences vétérinaires. L’étudiant accomplissant la
dernière année des études menant à ces grades peut
également se porter candidat à une bourse docto-
rale.

Art. 14

Chaque candidat ne peut obtenir que deux
bourses successives au maximum. La première
bourse est d’une durée de vingt-sept mois. La se-
conde est d’une durée de vingt et un mois. Les
bourses doivent – sauf cas de force majeure à ap-
précier par le conseil d’administration – se suivre
sans discontinuité.

CHAPITRE IV

Financement spécifique de la recherche en
sciences humaines

Art. 15

En vue du financement de bourses doctorales
et mandats postdoctoraux, ainsi que d’infrastruc-
tures, équipements ou projets de Recherches col-
laboratives impliquant des dépenses autres que
du personnel, dans les domaines du secteur des
sciences humaines et sociales, une subvention an-
nuelle est accordée au Fonds national de la Re-
cherche scientifique.

Cette subvention est établie au minimum à
5.221.000 euros.

Chaque année, le montant de base prévu à
l’alinéa précédent est adapté aux variations de l’in-
dice santé des prix à la consommation en le mul-
tipliant par un taux d’adaptation calculé selon la
formule :

Indice santé de janvier de l’année budgétaire
concernée : Indice santé de janvier 2013

Art. 16

Pour la gestion de cette subvention, et selon
les modalités déterminées par le Gouvernement, le
Fonds national de la recherche scientifique crée en
son sein le Fonds pour la recherche en sciences hu-
maines (FRESH), doté de l’autonomie comptable.

Le contrôle du respect des conditions d’oc-
troi de la subvention visée à l’article précédent est
exercé par un commissaire du Gouvernement pro-
posé par le ministre qui a la Recherche scientifique
dans ses attributions. Le commissaire du Gouver-
nement assiste aux réunions du comité de gestion.

Sauf les cas d’urgence spécialement motivée
qu’il accepte, le commissaire reçoit dix jours avant
la réunion, l’ordre du jour complet de celle-ci ainsi
que tous les documents pour les points qui relèvent
de sa compétence. Il a le droit d’obtenir la commu-
nication des dossiers soumis pour ces points aux
délibérations du conseil.

Le commissaire du Gouvernement dispose
d’un droit de recours selon les modalités visées à
l’article 4.

Le Gouvernement désigne également un dé-
légué sur proposition du ministre qui a le Bud-
get dans ses attributions. Le délégué assiste aux
réunions du comité de gestion. Il dispose d’un
droit de recours auprès du ministre qui a la Bud-
get dans ses attributions selon les modalités visées
à l’article 4.
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Art. 17

§ 1er. Les bourses doctorales du FRESH sont
réservées à des diplômés de l’enseignement univer-
sitaire qui se destinent à mener, à partir des ou-
tils des sciences humaines et sociales, des projets
de recherche fondamentale à impact social et qui,
dans ce but, poursuivent dans une université de la
Communauté française ou un établissement scien-
tifique de l’Etat, sous la direction d’un promoteur
attaché de façon permanente à cette université ou
cet établissement, des études conduisant au docto-
rat.

Le comité de gestion arrête le règlement relatif
à l’octroi des bourses et des mandats du FRESH.

Le comité de gestion transmet au Gouverne-
ment, pour approbation, le règlement visé à l’ali-
néa précédent et ses modifications. Si le Gouver-
nement ne se prononce pas dans les trente jours
suivants la réception du règlement, celui-ci est pré-
sumé approuvé.

§ 2. Sont admis à poser leur candidature les
porteurs d’un grade ou d’une décision d’équiva-
lence donnant accès aux études de 3e cycle et re-
levant d’un ou plusieurs domaines suivants : phi-
losophie, théologie, langues, lettres et traductolo-
gie, histoire, art et archéologie, art de bâtir et ur-
banisme, information et communication, sciences
politiques et sociales, sciences juridiques et cri-
minologie, sciences économiques et de gestion,
sciences psychologiques et de l’éducation, art et
sciences de l’art. Les titulaires d’un diplôme de
Master en sciences et gestion du tourisme sont éga-
lement éligibles.L’étudiant accomplissant la der-
nière année des études menant à ces grades peut
également se porter candidat à une bourse docto-
rale.

Art. 18

Chaque candidat ne peut obtenir que deux
bourses successives au maximum. La première
bourse est d’une durée de vingt-sept mois. La se-
conde est d’une durée de vingt et un mois. Les
bourses doivent - sauf cas de force majeure à ap-
précier par le conseil d’administration – se suivre
sans discontinuité.

CHAPITRE V

Disposition générale relative aux congés

Art. 19

La bourse ou le mandat dont l’exécution est
suspendue soit pour cause de congé de maternité,

de paternité ou d’adoption, soit pour cause de
congé de maladie d’une durée supérieure ou égale
à un mois, peut être prorogé pour une durée égale
à celle de la suspension.

Le F.R.S.-FNRS détermine les modalités pra-
tiques prenant en considération la situation des
personnes visées à l’alinéa précédent dans le ca-
lendrier des appels en vue de l’attribution ou du
renouvellement d’une bourse ou d’un mandat.

CHAPITRE VI

Dispositions finales

Art. 20

À l’article 6, §1er, 22˚ du décret du 31 mars
2004 définissant l’enseignement supérieur, favo-
risant son intégration dans l’espace européen de
l’enseignement supérieur et refinançant les univer-
sités, les mots « l’article 47 de la loi du 27 juillet
1971 sur le financement et le contrôle des institu-
tions universitaires » sont remplacés par les mots
« l’article 1er du décret du . . . relatif au finance-
ment de la recherche en Communauté française ».

Art. 21

L’article 47 de la loi du 27 juillet 1971 sur le
financement et le contrôle des institutions univer-
sitaires est abrogé.

Art. 22

L’arrêté du Gouvernement de la Communauté
française du 3 avril 1998 relatif au financement
du Fonds national de la Recherche scientifique,
au renforcement du potentiel scientifique univer-
sitaire et au financement de programmes de re-
cherche fondamentale collective est abrogé.

Art. 23

Les articles 17 à 31 du décret du 20 juillet
2000 portant diverses mesures en matière d’en-
seignement supérieur et de recherche scientifique
sont abrogés.

Art. 24

Par dérogation, le montant fixé au deuxième
alinéa de l’article 11 du présent décret est ramené,
pour l’année 2014, à 6.903.000 EUR.

Art. 25

Le présent décret entre en vigueur le 1er jan-
vier 2014.



521 (2012-2013) — No 3 ( 22 )

LETTRE DU FNRS ADRESSÉE À M. LE MINISTRE NOLLET



( 23 ) 521 (2012-2013) — No 3



521 (2012-2013) — No 3 ( 24 )



( 25 ) 521 (2012-2013) — No 3


